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Monsieur le 'Président ,je voudrais demande r à Monsieur le
Ministre de nous donner Le svassur anc es que les Comm i ssa Lres avaient
demandées quant aüxconsêqüences de iaprivatisation, car il nous
avait renvoyés au conseil interministériel sur la privatisation qui

~ .l',

devait se tenir. Ce Coniei! vient ,de se tenir~ Est-ce qu'on peut
avoir de plus· amples précisions sur les conséquences de cette pr i..

:':;';vatisation .
Ensui te, je voudrais prof iter de l'occas ion que OOllS 0 ff re

le vote de cette loi pour demander à Monsieur le Ministre de nous
'. t rr:

;~assurer sur les 1iceri~ibments et compressions qui menacent des mil~
'r' ,

liers de sénéga1ai~, à la suite de cette politique de d~5engalement
de l'Etat et de privatlsati6n qui sera appliquée ou qui l'est d6JA.
Au mois dlAvril~ nous a\rions interpe11é'le Ministre de l'EconomiE:!
et des Finances sur cette question, et il noys avait assuré que

l'Etat n'avait pas l'intention de se débarrasser de plusieurs mil-
liers de ses agents, comme on avait tendance souvent à le dire.~·'
cemment le Délégué à l'Insertion, à la Réinsertion et à l'Emploi~ a
affirmé, dans une conférence de presse~ qu'un plan de restructuration
allait bientôt être mis en oeuvre au mois de janvier et qu1au terme
de celui-ci; il y aurait des départs volontaires certes de la Fonc-

tion publique, mais également des agents que l'Etat voudrait bien
libérer. Nous voudrions être fixés sur le nombre de ces départs
éventuels ainsi que sur celui d'agents que l'Etat compte ~._:..'rer,
En somme quels sont les fonctionnaires qui risquent de perdre leur
emploi avec l'application de ce plan? Seront-ils JO.OOO,îS.OOO au
20.000 ?

Je vous remercie.
Monsieur le Président

Je vous remercie mon cher Collègue.
La parole est à notre collègue Marcel BASSE~E.

Monsieur Marcel BASSENE
Je vous remercie Monsieur le Président.
Monsieur le Président1

Messieurs les Ministres,
Mes chers Collègues7
Le désengagement de l'Etat est une opération très impor-

tante et il est souhaitable que l'Etat~ qui en a eu l'initiative
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la contrOle jusqu'au bout. Or je me demande si, avec les promotteUrs
et les gens susceptibles de s'insérer dans ce secteur, l'Etat ne de

viendrait pas indésirable dans tous les secteurs importants où sa
présence serait trouvée gênante.

Ci est pourquoi, je souhaite qu'il se dote de moyens peur
que ce désengagement ne.soit pas l'occasion de faire en sorte qu~ tous
les secteurs, même les plus importants~ échappent à son pouvoir.
Je voudrais que le Mjnistre nous rassure, parce què l'exposé des
motifs tel qu'en vient de nous le présenter me fait penser que ce
sera extrêmement difficile. Il faudra donc qu'il nous rassure parce
qu'après les secteurs marchands, il 'aura peut-être d'autres sec-
teurs stratégiques, et le désengagement risque de se retourner
contre l'intérêt supérieur de notre Nation.

Je vous remercie.
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MONSIEUR LE MINISTRE DELEGUE AUPRES DU MINISTRE DE L'ECONOMIE ET DES

FINANCES

J~' v6us rèmercie Monsieur le Pr~~i~ent.

Mcnsiéur le Pr~sident~
Mesdc2es~ Messieur~ l~s D~put~s,

Avan t de répondre aux qu~stions' qui m'ont été pos é es sur

ce projet de lei, Je voudrais m'acquitter d'un devoir agréable et dou-
ble. Il a'agit dabord, Monsieur le Président, de vous adresser mes
vives félicitations pour l 'honneur et' la confiance dont vous ont inves·

ti vos coll~8ue5, en vOus ~lisant'à ces illustres fonctibns que vous
occupez atijourd'hui.'Etdans le sillage, Monèiéur le Pr~sident, je vou·
drais reno:.cvel1er nos félicitations à Mess~~rs Christian VALENTIN,
Ahmet DIOP et Hodou AHAR p ou r av oir été respectivement élus c omme' pre-

sident de la Commission des Finances et des Affaires éc6n6mi~ues~ com-
me P'rern i er Qu es t eu r -de 11 Lssemblée nationale et comme Rapporteur Gêne""

raI de la Commission pr~cit4eo

Je votidl:'aisensuite. Monsieur le Président~ comme nous
sonmes au début de l'année 1989, vous présenter i vous aiusi qu1~ vas
coll~gues, les voeux sincères de bonheur. de santci et de r~ussite que

nous formons p ou r 'VOUS, vos con j oin t s , vos enfants et t ous ceux qui
vou S son t che .r5 ai n.s i q U Q a \1. p ers 0 n n e 1 dellA s semblé e TTat Ional e qui

vous apporte son appui logistique dans le cadre de votre travail. Je
voudrais enfin. Monsieur le Président, souhaiter que lVannée 1939 soit,
pour votre Auguste Assembl~e, une année fructueuse dans le cadre de la
missianque le peuple sénégalais lui a confiée.

(Applaudissements des Députés P.S.).

que lors do> -

En ce qui concerne le Prési4ent Ousmane NGOM. il a rappel~
IVexamen de ce projet de loi en intercommission, nous

avions dit qu'un candeil interministériel serait consacr~ à ce dossier
pour permettte son déblocage, Ce conseil a eu lieu hier, et vous avec
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Voilà un peu la diff~rence quOil y a entre licencier
des [o'is quelques agent$ ou ,attenare pour tout fermer 0 Je crois que
ciast-un calcul ci faireo fualgre la bonne volonté et les initiatives

.,
Qe IVEtat atties partenaire~ sociaux, il est éviaent que quand utie
~ntrèf1rise niest filus v,iable; vouloir la maintenir en vie est
illusoire. parce que Ci iest ~ngouffre qui se creuse et s'àggraveet
dont il faudra tOt ou tard en tirer les cons0quenceso

Concernant la privatisation, rien ne dit a pri~ri qU'une
entreprise~rivatis~e va licencier. Au contraire dans l'espoir
dDentreprises ~ privatiserp leBtat a dit que le secteur prive est
nu.eux place que lui pour taire marcher certains secteurs g ene'stimant
que lorsque que Lqu 0 un aispose dU un paquec d 1 actions assez important
.dans une socÜi:te " il aura il coeur de la voir fonctionner nozme Lemerrc

et de faire des b~netices plus QU81rui pourr6it peut-êtr~ le fa~re l
quelqu g un qui n v est responsable que i?arce'qu 0 on lia nonunédirecteur
et qui ,nua pas son ~atrimoine personnel engagQ dans 19o~~ration.'

. .

Donc dans les soucis de la privatisation, liBtat a votilu ~galeffienti
.'et cUest une aunnêe trds importante, la relance du secteur productif,

en permettant au secteur ~rivé de prenare en charge des secteurs qui
relt:::ventnonualement de sa comp0tence et Qe son domain(;;:dV~}:)anouisse=
ment" Il Va de soi que plutôt que de licencier, ceest au contraire des

. meemplois qui serqnt crees. Donc a priori, en ce qUl./concerne; nous ne
pensons pas que l,aprivatisation des Salins du Sa.Loum, par exemp Le ,
entrainera des licenciements mais qu1iJ.ucontraire les propriétaires
auront ci coeur de sillonner llAirique et beaucoup de pays au monde
pour avoir des contrats et faire en SGrte que la proûuctioll et les
ventes augmentent. Nous pensons qUE~ cett.eprivatisation sera me i.Ll.eure
qU8 le caure semi administratif accue L,

En dernier lieu~~J.ün8i8ur le Prèsiuent Ousmane NGOiil a
rappela - je ne garantis ~aB IVexactituce des ~r0~os du Délegue a
Iiinsertion = .Jes termes uu D~lG9·U,,; a J. 0 Lnse.rt i.on selon Lesque Ls
11Btat a prevu des uddflrts volontaires e~,la lib~ratiun ae certains
~irigeants. ~0US IDavons ~it plusieurs fois dalls cette anceinteu

nous le r.~ab:irm0ns encore au j curu 0 nui et 1"" Ih;~§î<"ù:~.l;l'~de la
ke~uDliquc IDa ra~~21e, il y a qU81ques jours, IGBtat nDentend ~dS
licencier ses ay~nts. C8~en~ant il est pr~vu ce qu10n a~~elle des
6e~arts volontaires. Un f0nctionnoir~ qui estime quPil peut
slepanouir hors da IDa~ainistration, peut deillanaera partir. Mais
illy a Gas conu i.t.Lonael Q çX1?erienc(~et '..•(~formation qui sonc requises,












